
ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES DU JEUDI 4 DÉCEMBRE 2014

Pour défendre des intérêts multi-catégoriels

Élections de vos représentants
aux instances de l'Enseignement Agricole

VOTEZ

ÉDITORIAL
Cette fin d’année 2014 sera
marquée par un temps fort de
notre vie démocratique au
plan professionnel, avec la
tenue d’élections générales et
cela pour les 3 versants de la
Fonction Publique. 

L’enjeu est d’importance car
les personnels sont appelés à
faire le choix de leurs repré-
sentants pour les 4 années à
venir.

Plus que jamais les forces pro-
gressistes, porteuses d’un syn-
dicalisme de lutte et de
transformation sociale, auront
un rôle à jouer en faisant des
propositions ou en s'opposant
si nécessaire !

Faire le choix du SNETAP-FSU,
c’est pouvoir compter sur les
compétences d’une organisa-
tion représentative depuis
près de 50 ans dans toutes les
instances du Ministère et ce,
du Conseil d'Administration
d’EPL au Comité Technique Mi-
nistériel, en passant par l’en-
semble des CAP et CCP, du
Technique comme du Supé-
rieur. 

C’est s’appuyer sur un syndi-
calisme de terrain, loin des
« hot-line » . 

Occuper l’espace numérique
n'a jamais remplacé l’action
militante locale au quotidien.

ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES :
MODE D'EMPLOI

La consultation a lieu tous les quatre ans et sert à déterminer la représen-
tativité des organisations syndicales dans ces différentes instances que
sont le : 

CTREA : Comité Technique Régional de l'Enseignement Agricole
CTEA : Comité Technique (national) de l'Enseignement Agricole 
CTM : Comité Technique du Ministère de l'agriculture 
CT : Comité Technique du conseil régional 
CAP : Commission Administrative Paritaire 
CCP : Commission Consultative Paritaire des contractuels  

LE 4 DÉCEMBRE JE VOTERAI POUR : 

Si je suis fonctionnaire d’État, le CTREA, le CTEA, le CTM et la CAP de
mon corps (soit 4 votes) 

Si je suis contractuel d’État, le CTREA, le CTEA, le CTM, la CCP nationale
des contractuels (soit 4 votes) 

Si je suis contractuel régional ou d’un établisse-ment (ACR ou ACB) :
pour le CTREA, le CTEA, le CTM, la CCP régionale (soit 4 votes) 

Si je suis fonctionnaire du Conseil régional (ou contractuel) : 
pour le CT, la CAP de mon corps (soit 2 votes).

MAURIAT Laurent Lycée des Calanques (Aix Valabre Marseille)

MARTINOD Jean-Philippe CFPPA Digne-Carmejane

PONT Laurence LEGTA F. Pétrarque d'Avignon

BRUKHANOFF Caroline LEGTA de Carpentras-Serres

FAUQUANT Brice LEGTA Agricampus d'Hyères

RAYMONDAUD Hubert LEGTA de Carpentras-Serres

PAULEAU Valérie CFA de Carpentras-Serres

MORENO Antoinette Lycée des Calanques (Aix Valabre Marseille)

ROUX Stéphane LPA Isle sur Sorgue

GUIOT-BOURG Magali LEGTA Gap (CFA)

DUSSUTOUR Laurent LEGTA DE Valabre

LAURENS Agnès LEGTA d'Antibes

HENRY Annick CFPPA de Digne-Carmejane

MOUGIN Jérôme LEGTA d'Antibes

FAURE-SOULET Maryse LEGTA Gap

GAUTIER Michel LEGTA F. Pétrarque d'Avignon

BOUHASSANE Farida LEGTA de St Rémy de Provence

MATTEI Clémentine LEGTA Agricampus d'Hyères

GRIMA Annie LEGTA F. Pétrarque d'Avignon

GUILLOUX Yannick LEGTA de Valabre
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ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES DU JEUDI 4 DÉCEMBRE 2014

Pour défendre des intérêts multi-catégoriels

Élections de vos représentants au CTREA
Comité Technique Régional de l'Enseignement Agricole

2011-2014 : NOTRE BILAN

Durant cette période, nos 6 représentants (sur 10 sièges
attribués aux organisations syndicales) ont siégé sans dis-
continuer dans toutes les instances réglementaires :
CTREA, CHSCTR, CAEN, COPIL du CFA régional, et tous les
groupes de travail et de réflexion qui en sont issus.

Nous animons et apportons la contradiction constructive
afin de préserver au mieux les intérêts du Service Public
d'Enseignement et de Formation Agricole.

2014-2018 : NOS ENGAGEMENTS

Nous continuerons à siéger avec assiduité, à vous
représenter à tous les CTREA et tous les CREA, pour
défendre l'enseignement public et limiter autant que pos-
sible l’emprise du privé. 

Nous veillerons à l'équité de la répartition des moyens
entre tous les établissements publics, en particuliers dans
les services administratifs, dont on sait qu’ils sont souvent
les plus atteints par les restrictions budgétaires, car les
moins “visibles”.

Nous poursuivrons notre lutte contre la précarité. Nous
demanderons d’autres expertises thématiques, après celle
du dispositif régional de lutte contre l'échec scolaire dont
le bilan devrait nous être présenté prochainement.

Grâce à notre implantation dans tous les établissements,
vous serez régulièrement informés de nos travaux et
pourrez faire remonter vos remarques et vos préoccupa-
tions afin que nous puissions au mieux défendre vos in-
térêts et ceux de vos établissements.

Dans le nouveau contexte de l'établisse-
ment de la carte des formations profes-
sionnelles par les Conseils Régionaux et
l'autorité académique (DRAAF-SRFD), les
représentants des personnels au Comité
Technique Régional de l'Enseignement
Agricole (CTREA), en accord avec ceux qui
siègent au Comité Régional de l'Enseigne-
ment Agricole (CREA) et au Conseil
Académique de l’Éducation Nationale
(CAEN), donnent, après avoir débattu de
la cohérence régionale, une suite aux ori-
entations prises dans chacun des étab-
lissements. 

Ces élus sont consultés pour avis sur les
évolutions de l'Enseignement Agricole Ré-
gional par filières et par établissements en
terme d'effectifs, de structures et des
dotations correspondantes (dotation ho-
raire et en personnels - enseignant, ATLS
et AE), ainsi que, par la commission ad-
hoc, sur l'application du protocole pour les
UFA et CFPPA. 

Le nombre de sièges obtenus par chacune
des organisations au CTREA leur octroie
une représentativité correspondante dans
les Comités Hygiène, Sécurité et Condi-
tions de Travail Régionaux (CHSCTR), dont
le rôle est de s'assurer, en lien avec les
commissions hygiène et sécurité des étab-
lissements, des conditions de travail de
l'ensemble des personnels des EPLEFPA. 

CTREA : RÔLE ET ENJEUX 

Journal_Mise en page 1  19/11/14  09:21  Page4



ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES DU JEUDI 4 DÉCEMBRE 2014

Pour défendre des intérêts multi-catégoriels

Élections de vos représentants à la CCPR
Commission Consultative Paritaire Régionale

VOTEZ

2011-2014 : 
IL NE S'EST RIEN PASSÉ

En effet, durant cette période, le SNE-
TAP-FSU a regretté l'absence totale
d’activité d'une commission qui est la
seule compétente pour arbitrer les
conflits relatifs aux personnels sur
budget.

Durant ce mandat de 3 ans, le SNE-
TAP-FSU n'avait aucun représentant
élu au sein de cette instance.....

L'enjeu était cependant de taille : les
CCP locales, quand elles existent,
n'ont, contrairement aux croyances,
aucune légitimité, si ce n'est celle du
dialogue social.

Il est donc indispensable, contraire-
ment à certaines pratiques rencon-
trées trop souvent, d'aborder le
dialogue social au niveau régional, et
non uniquement local de manière
clientéliste. 

2014-2018 : NOS ENGAGEMENTS

Dans la Commission Consultative Paritaire Régionale, les
représentants SNETAP-FSU de PACA s'engagent à :
• combattre les licenciements et les non-reconductions de con-

trat,
• se battre pour obtenir qu'à fonctions égales, les contractuel-

le-s aient un salaire et des droits égaux à ceux des titulaires,
• exiger l'extension des attributions de la CCP pour une amélio-

ration des rémunérations, des avancements et des conditions
de travail dans les établissements,

• lutter contre la précarité, et dans l'immédiat obtenir la trans-
formation de tous les CDD en CDI en CFA/CFPPA, et l'augmen-
tation du temps de travail des personnels précaires.

Notre organisation se bat pour un véritable plan de titularisation
pour tous les non-titulaires et pour un texte réglementaire
(décret ou arrêté) alignant les rémunérations, les conditions de
travail, les prestations sociales, le droit à la formation et une per-
spective de carrière sur ceux des fonctionnaires.

Elle concerne les agents contractuels régionaux et sur
budget d'établissement (quel que soit le type de
contrat), les agents des UFA et CFPPA mais aussi les
assistant-es d'éducation. 

Elle est obligatoirement consultée avant un licencie-
ment et pour une sanction disciplinaire. Elle peut être
saisie par tout agent pour toute question d'ordre in-
dividuel (non renouvellement de contrat, rémunéra-
tion etc...). 

Elle est paritaire : il y a autant de représentant-e-s de
l’Administration que des représentant-e-s des per-
sonnels, obligatoirement répartis entre catégorie A et
catégories B et C. 

L'élection se fait sur sigle, et non pas sur liste : charge
aux organisations syndicales de désigner les repré-
sentant-e-s à l'issue du scrutin.

CCPR : RÔLE ET ENJEUX 

Directeurs de publication :
Jean-Philippe MARTINOD - Laurent MAURIAT

(Secrétaires régionaux)
Impression : IAP Manosque 04 92 87 46 10

Création : Frédéric PELLEGRINI
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RETRAITÉE MAIS TOUJOURS
SYNDIQUÉE

Voici déjà un an que mes temps choisis,
« comme c'est si bien dit » sont fort remplis
et l'activité syndicale en fait partie.

Payer ma cotisation : 
• c'est continuer à affirmer l'importance de la

représentation syndicale, surtout dans ces
temps où les acquis sociaux sont si vite ba-
layés

• c'est vouloir que ce syndicat multi-catégo-
riel continue à défendre l'enseignement pu-
blic laïque

• c'est prolonger mon engagement citoyen.

Participer :
• c'est faire partie du collectif des retraités

qui, une fois par trimestre, se réunit pour
passer en revue et débattre de l'actualité du
trimestre écoulé et valide les articles qui pa-
raissent,à la suite de cette journée, dans le
bulletin catégoriel.

• c'est faire le choix d'être élue au dernier
congrès d'Arras, 

• c'est participer à la commission de contrôle. 

Cette participation permet de ne pas se cou-
per des différents débats et enjeux qui ani-
ment le SNETAP.

Françoise LAFERRIERE 
Enseignante ESC retraitée

Membre du Bureau régional
du SNETAP-FSU PACA

Lors des fréquents comités de pilotage le SNETAP a œuvré
pour que les agents de toutes les unités de formation
puissent être représentés lors des conseils de perfection-
nement.

Le SNETAP a insisté pour que la Région s'engage sur une
charte sociale :
•  quelques avancées pour les personnels formateurs avec

un maximum de 750 heures année et la mise en place
du coefficient 1.25 pour les BTSA.

•  Mise en place d'un groupe de travail pour les personnels
non enseignants avec pour objectif une harmonisation
des conditions de travail et des rémunérations.

Nous ne nous contenterons pas de ces débuts de résul-
tats, mais c'est en travaillant lors des comités de pilotage
qu'un début a été possible. Nous nous engageons à pour-
suivre ces actions. Nous défendrons une harmonisation
des conditions de travail pour tous les agents de toutes
les UFA, harmonisation pour des fonctions équivalentes.
Et pour cela, il ne faut pas se tromper de combat. Nous
exigerons une politique régionale à la hauteur des effets
d'annonce. 

Nous insisterons pour que les moyens mis en oeuvre pour
développer les formations professionnelles soient orien-
tés vers les centres de formation publics. Nous dénonce-
rons et n'accepterons pas de politique qui ne prendrait
pas en considération les agents de nos centres publics.

Valérie PAULEAU
Coordinatrice Pédagogique UFA de Carpentras

Secrétaire Régionale Adjointe SNETAP-FSU PACA

Le développement de situations conflictuelles dans
nos établissements, non seulement entre les person-
nels, mais aussi entre les personnels et leur hiérarchie,
n'a pas épargné les établissements de PACA ces der-
nières années. Le SNETAP-FSU PACA a accompagné
les personnels réunis en audience à la DRAAF, s'est
rendu une multitude de fois sur les établissements à
la rencontre des personnels, exigeant d'être reçu par
les responsables des établissements, s'imposant par-
fois en soutien aux collègues sujets d'une inspection
dont l'organisation n'était pas des plus "transpa-
rente"... 
Le SNETAP-FSU PACA a défendu les personnels dont
la situation était jugée par d'autres « indéfendable »,
afin qu'ils puissent retrouver une place « digne » au
sein de la communauté éducative.

Le SNETAP-FSU, syndicat multi-catégoriel a assisté
les personnels venus témoigner à l'autorité acadé-
mique de leur vécu et de l'état de souffrance au tra-
vail dont ils étaient victimes. Le SNETAP-FSU PACA
réaffirme à chaque instance la nécessité de faire
fonctionner la cellule d'écoute qui, faute de moyens,
s'est mise en sommeil. Le SNETAP-FSU dénonce dans
toutes les instances le déficit des moyens, l'érosion
des dotations, les modes de management, qui sont
certainement les responsables de cette croissance du
mal être au travail des personnels.

 Caroline BRUKHA NOFF
Agent administratif LEGTA Carpentras Serres

Membre du bureau régional PACA
et du bureau national

LE SNETAP A SUIVI LA MISE
EN PLACE DU CFA RÉGIONAL

MÊME PAS PEUR !
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